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I. STRUCTURE DES COLLECTIVITES LOCALES ITALIENNES

Puisque cet article s adresse à des lecteurs non-italiens, il convient 

de commencer par une explication de la s truc tu re  adm inistrative des 
collectivités locales italiennes.

S T R U C T U R E S  A D M IN IS T R A T IV E S

L Italie est divisée en 20 ̂ régions, 95 provinces et 8073 communes. 

Les régions sont des entités territo riales autonomes, dotées de pouvoirs 

réglem entaires et adm inistratifs, dont 5 ont été constituées en vertu  

d ’une législation spéciale ( r é g i o n s  à s t a t u t  s p é с i a 1)'et les au-

tres dans le cadre du droit commun ( r é g i o n s  à s t a t u t  o r d i n a i -  

r  e). Dans la région du T rentin  Haut-Adige, deux provinces, T rente 

et Bolzano, ont été créées, chacune ayant sa propre législation et ses 

propres compétences adm inistratives.

Les régions visent à réaliser une large décentralisation des fonctions 

de l ’E tat par la mise en place de nouveaux pouvoirs locaux élus dans des 

circonscriptions plus vastes que les communes et les provinces. De cette 

façon, on a voulu rapprocher les populations des centres de décision. On 

a en outre donné aux régions des dimensions territo ria les assez é ten -

dues pour leur perm ettre  .de coordonner les in térêts des collectivités 

dem eurant dans les différentes localités. Les régions sont exclusivem ent 

responsables de l ’enseignement, du logem ent et du tourisme, mais elles 

assurent concurrem m ent avec les communes la p lupart des au tres se r-
vices ł.

* Mai 1978.

1 Je ne m ’occuperai pas des régions car leurs finances consistent surtout en  

transferts (en 1975 les régions à statut ordinaire ont transféré 83% des dépenses



Les c o m m u n e s  sont égalem ent des entités territo ria les autonom es 

dotées de pouvoirs réglem entaires et adm inistratifs. Elles sont ju rid ique-

m ent libres d ’organiser tous les services publics qu ’elles veulent, mais 

elles sont obligées par la loi d ’organiser un certain  nom bre de services 

délégués par l ’Etat (services obligatoires).

S T R U C T U R E  F IN A N C IE R E

Les régions, les provinces et les communes tiren t les moyens néces-

saires pour accomplir leurs tâches, de l ’exercice de leur pouvoir fiscal 2, 

de la gestion des biens patrim oniaux et de leur participation au produit 

de certains impôts de l ’Etat. Mais, comme je le dirai tout de suite, la 

réform e fiscale a tem porairem ent réduit à une somme ridicule les im-

pôts locaux, en augm entant excessivem ent la dépendance de l ’aide finan-

cière de l ’Etat.

En outre, un f o n d s  s p é c i a l  a été créé dans le cadre du budget de 

l ’Etat pour accorder aux collectivités locales des subventions globales, 

à condition q u ’elles s’engagent à rééquilibrer leur budget dans un délai de 

quelques années. Cette condition peut ê tre  acceptée par un nom bre bien 

lim ité de communes et provinces à cause de la lourde crise financière 

qu ’elles traversent.

II. RAISONS DE LA CRISE DES FINANCES LOCALES

Les finances locales connaissent actuellem ent une crise plus ou moins 

grave dans tous les Etats occidentaux, parce que la croissance des dé-

penses est nettem ent supérieure à celle des recettes.

En effet la quantité  des dépenses locales, par rapport aux dépenses 

nationales, m ontre une tendance croissante, les collectivités locales é tan t 

tenues d ’assurer de nouveaux services et d ’am éliorer ceux qui existent, 

de sorte que les dépenses par habitant augm entent.

Les recettes fiscales propres et les quotes-parts des impôts de l ’Etat

courantes et 66% des dépenses en com pte de capital). En outre les régions ita lien -
nes ne sont pas à proprem ent parler des autorités .locales, car e lles se placent 

entre l’Etat et les provinces et com m unes.

2 Les principales ressources fisca les des com m unes sont: l ’im pôt, sur la  p lu s-  

-va lu e  des propriétés im m obilières, le droits de publicité, l ’im pôt local sur les  

revenus (à l ’exclusion  des salaires et traitem ents assim ilés). Ce dernier im pôt est 

transitoirem ent encaissé par le  Trésor qui verse un „impôt substitu tif” calculé sur 

la base des recettes com m unales supprim ées par la réform e fiscale de 1973— 1974.



progressent à un ry thm e beaucoup plus lent, à cause de la na tu re  des 

impôts locaux (impôts à base immobilière, divers impôts indirects, taxes 

et contributions), en raison du fait que les collectivités locales ne dispo-

sent que d ’un pouvoir frés lim ité pour décider elles-mêmes de l ’étendue 

de la fiscalité locale, et enfin parce que l ’Etat préfère la centralisation 

des recettes et la décentralisation des dépenses.

Cette crise a pour conséquence un accroissement de la dépendance 

financière des collectivités locales envers l ’Etat, par le biais des tran s-

ferts  affectés et non affectés, sans parler du danger que représente 

l ’endettem ent.

Il faut ajouter que la (situation tend à devenir de plus en plus grave 

pour les adm inistrations urbaines et que la solution est particulièrem ent 

difficile pour les villes et les régions urbaines. •

Les données suivantes illustren t bien l ’évolution que connaît l ’Italie. 

Par référence au produit national b ru t, les recettes courantes des com-

m unes et des provinces ont augm enté de 1969 à 1976 en moyenne de 

12,50% par an à prix  courants, tandis qu ’elles ont dim inué de 1,40% 

par an, à prix  constants. Par contre, les dépenses courantes ont augm enté 

en moyenne par an à un taux de 17,50% à prix  courants et de presque 

3% à prix  constants 3.

Cette situation a produit dans l ’espace de dix ans une catastrophe 

financière pour la m ajorité des collectivités locales. Mais il faut dire 

que d ’autres phénomènes négatifs se sont ajoutés aux deux causes que 

je viens de m entionner.

Ces phénomènes peuvent ê tre  ainsi caractérisés: en 1973— 1974 a eu 

lieu une réform e générale du système fiscal qui a am élioré la struc tu re  

e t le rendem ent des impôts de l ’Etat, mais qui s’est bornée à prévoir 

pour les finances locales une période transitoire, qui devait se term iner 

à la fin de 1977 mais qui a été prolongée ju squ’en 1981. Puisque avec 

la réform e la p lupart des impôts locaux ont été supprim és, pendant 

cette période les autorités locales disposent d ’une quantité  dérisoire de 

recettes fiscales propres et reçoivent une subvention qui est calculée sur 

la base des impôts supprim és, mais les besoins évoluent une tendance 

bien plus croissante.

1 II faut souligner qu’en m êm e tem ps les recettes fisca les de l ’Etat ont augm en-
té beaucoup plus fortem ent. En prenant 1966 comm e base, on constate que jusqu’en

1972 — avant la réform e fiscale — les recettes locales ont augm enté un peu moins 

que les recettes de l ’Etat (68% contre 79%), m ais de 1966 jusqu’à 1976 les recettes 

locales ont augm enté de 126% tandis que les recettes de l ’Etat ont augm enté de
282% (à prix courants).



Une fausse politique de tarification à bon m arché des services publics 

m unicipaux a entraîné un déficit croissant chez les régies municipales. 

Il s’agit surtout des transports en commun, de l ’enlévem ent des ordures 

m énagères de l ’adduction d ’eau, etc. Ces pertes se sont répercuteés sur 

les bilans des collectivités locales.

Depuis 1972, le taux d ’inflation a oscillé entre 12% et 18% par an 

et cela a été une au tre  cause d ’augm entation rapide des coûts des 

facteurs employés pour organiser les services publics (surtout le coût 

de la m ain d ’oeuvre).

La conséquence a été un recours croissant à la dette, surtou t auprès 

des banques, et ce à un taux  élevé à cause de l ’inflation. Cela a pro-

voqué une spirale ascendante des dépenses pour le service de la dette 

^(intérêts et am ortissement).

A la fin de 1977, le poids de la dette  était devenu insupportable pour 

les collectivités locales, non seulem ent à cause de son importance, mais 

aussi en raison de sa destination au financem ent de dépenses courantes, 

donc le plus souvent im productives4.

C’est pour cela que l ’E tat a été forcé à prendre à sa charge le service 

de la dette  des collectivités locales, consolidée au 31 décem bre 1977. 

Selon les statistiques de décem bre 1976, la dette  des collectivités loca-

les par habitan t était la suivante:

DETTE DES COLLECTIVITES LOCALES 

PAR HA BITAN T (à la fin  de 1976)

Dont pour couvrir 

Ita lie  Total les dépenses courantes

N ord-O uest 279 440 144 089 (51,5%)
N ord-E st-C entre 499 015 230 212 (46,1%)
Sud et Iles 436 511 338 893 (77,6%)

Dette accumulée au 1 er janvier 1977: 23 488 m illiards, dont 12 357 

pour équilibrer les budget.

Pour résum er la situation en quelques pourcentages 5, la gestion des 

communes a été la suivante:

4 Voir: M inistero del bilancio, Relazione previsionale e programmatica per

l’anno 1978, Roma 1977, pp. 252—253.

6 Alors qu’en 1969 la dette des collectiv ités locales se com posait pour 55% en  

dépenses courantes et pour 45% en investissem ents, en 1976, 73% sont a llés aux  

dépenses courantes et 27% aux investissem ents. Lorsque les fonds em pruntés par 

les autorités locales sont transform és en investissem ents productifs, la production  

future augm ente et devient une source des recettes fisca les destineés à financer le 

service de la dette. Cet endettem ent n ’est donc pas dangereux.



Pour les c o m m u n e s .  Recettes: 5654 m illiards, dont 4452 m illiards 

pour les recettes courantes (78,7%), la m ajeure partie  provenant de 

transferts de l ’E tat (61%) et une petite partie  des impôts locaux (16,3%). 

Dépenses: 9633 m illiards, dont 7103 pour les dépenses courantes (73%) 

destinées notam m ent aux salaires et aux tra item ents (32%) et aux in-

térê ts débiteurs (17%). D’où un déficit de 3979 m illiards (70% des 

recettes) et une augm entation de la dette  de 3600 m illiards (contre 1994 

m illiadrs affectés aux investissements).

Pour les p r o v i n c e s ,  il s’agit d ’un budget m odeste e t cependant 

encore plus déséquilibré. Recettes 1015 m illiards, dont 879 de recettes 

courantes (87%), la p lupart constituées par des tran sferts  de l ’E tat 

(68%) et une très faible partie  par les impôts locaux (8%). Dépenses 

1921 m illiards, dont 1558 pour les dépenses courantes (81%), ce qui 

a produit un déficit de 876 m illiards (équivalent à 86% des recettes).

Il va de soi q u ’une situation pareille ne peut pas continuer au point 

de vue purem ent financier; elle est aussi absolum ent négative au point 

de vue de la décentralisation des finances locales et de la responsabi-

lité des adm inistrateurs. Cette responsabilité est véritable lorsque le 

budget doit ê tre  en équilibre et dans ce cas, les recettes locales doivent 

ê tre  proportionnées aux besoins locaux et les transferts  doivent se faire 

selon des param ètres convenables.

III. SOLUTION A COURT TERME ET SOLUTION  

STRUCTURELLE A LONGUE ECHEANCE

Face à une situation catastrophique comme celle-ci, le gouvernem ent 

a finalem ent pris des m esures législatives par l ’a rrê té  du 29 décembre 

1977, n. 946 (Loi 27 février 1978, n. 43).

Il s ’agit de m esures destinées à produire leur effet dans l ’immédiat. 

Elles sont sem blables à un tam pon pour a rrê te r une hém orragie mais 

ne constituent pas une thérapie capable de redresser les finances locales. 

Les principales m esures sont les suivantes:

A. Prise en charge par le Trésor des dépenses pour les in térêts 

débiteurs et les quotes d ’am ortissem ent des em prunts contractés par les 

autorités locales ju squ’à la fin de 1977.

B. Défense de s’endetter u ltérieurem ent pour rééquilib rer le budget 

en lim itant le recours à l ’em prunt pour couvrir des dépenses d ’investis-

sement. Par conséquent règle de l ’équilibre du budget.

C. Lim ite de l ’augm entation des dépenses inscrites au budget 1978 

(en principe pas plus de 7% du total de 1977) et blocage des engage-

m ents des employés pandant l ’année 1978.



D. A ugm entation de 20% de la contribution due par l ’Etat au titre  

des impôts supprim és à la suite de la réform e fiscale, sur la base de ce 

que le Trésor avait versé en 1977, et autorisation d ’augm enter ju squ ’à 

100% les petites contributions et les impôts locaux affectés.

E. Redressem ent de la gestion des régies communales et augm enta-

tion des tarifs, en adm ettan t seulem ent pour les entreprises de tran s-

ports en commun un déficit non supérieur à celui de 1977. En même 

temps, création d ’un Fonds national pour les transports publics pour 

soutenir les investissements.

Il va de soi que ces m esures sont appréciables à condition qu’elles 

soient effectivem ent tem poraires, car elles contraignent la satisfaction 

des besoins locaux, bien qu ’elles stim ulent en même tem ps une m eilleure 

efficacité des dépenses. De toute façon ces m esures ne résolvent pas les 

questions fondam entales qui sont:

1) le réexam en des fonctions de chaque au to rité  locale et une nou-

velle redistribution de ces fonctions en tre  les régions, les communes et 

éventuellem ent les provinces, ou au tres autorités locales, comme les 

com m unautés urbaines et les syndicats intercom m unaux;

2) la révision des circonscriptions adm inistratives pour m ieux s ’ap-

procher des dimensions territoriales et structurelles conformes à l ’effi-

cacité et à l’économicité;

3) la création de nouvelles recettes locales capables de donner un 

m inim um  d ’autonom ie financière et aussi de relier, au niveau local, 

l ’effort des contribuables à l ’im portance des avantages qu ’ils tiren t des 

services publics locaux;

4) la règlem entation et la rationalisation de l ’aide financière du pou-

voir central aux autorités locales.

Le réexam en des fonctions soulève des grandes difficultés, de sorte 

qu ’il est probable q u ’à la fin la discussion se concentrera sur la réform e 

ou la suppression des provinces, qui, après la création des régions se 

trouvent dans une position peu claire et secondairee.

De même, la création de comm unautés urbaines semble difficile (bien 

q u ’utile) car les régions essayent de coordonner directem ent les auto-

rités locales.

La révision des circonscriptions adm inistratives se heurte  à l ’esperit 

de clocher et aux in térêts des partis politiques qui ne souhaitent pas 

voir m orceler les collèges des électeurs.

Les deux dernières questions doivent forcém ent être  abordées si l ’on

• Sur ce point voir: ISAP, Repertorio delle proposte di riforma degli enti  

locali negli anni 1961—1972. Regione Lombarda,  M ilano 1975.



veut résoudre la crise financière et rendre  l ’aide financière de l ’Etat 

conforme à des règles objectives.

C’est donc de ces deux dernières questions qu ’il cohvient de nous 

entretenir.

IV. LES NOUVELLES RECETTES FISCALES ENVISAGEES  

DANS LES PROJETS DE LOI

Les trois m ajeurs partis politiques ont présenté leur projet de loi sur 

la réform e des finances locales. En ce qui concerne les nouvelles re-

cettes fiscales, les propositions sont les suivantes:

A. Le projet de loi présenté par le P a rti Communiste Italien, à l’art. 

11, propose l ’introduction de trois recettes (en plus des impôts actuels):

1) du centimes additionnels à l ’impôt progressif sur les revenus 

des personnes physiques au bénéfice de la commune de résidence;

2) la redistribution d ’un fonds form é par une partie  du produit de la 

T.V.A. (Taxe sur la Valeur Ajoutée) sur la base du rapport inverse entre 

la population de la commune, ou de la province et le revenu par habi-

tan t de la population de la région;

3) la redistribution d ’un fonds spécial de péréquation capable de 

combler la différence entre les recettes et les dépenses en évaluant 

celles-ci selon les fonctions propres de l ’au torité  locale.

La m éthode des centimes additionnels — bien connue en France et 

supprim ée par la réform e opérée en 1974 —  est typique des impôts 

directs sur les revenus m obiliers et fonciers, qui sont produits par un 

territo ire  bien déterminé.

Son application à l ’impôt sur les revenus des personnes physiques 

soulève des objections car de nom breux contribuables et notam m ent les 

riches possèdent des propriétés et des activités dispersées en dehors de la 

commune de résidence. Cependant, les revenus produits en dehors de 

cette commune ren tren t dans l ’assiette au profit de la seule commune 

de résidence. Par conséquent, cette méthode est contraire à la péréqua-

tion financière. Une telle source peut, au contaire, être  convenablem ent 

destinée à form er un fonds national qui sera réparti selon des règles 

conformes à la péréquation financière.

Le- critère de la redistribution d ’un fonds national est proposé par 

le P.C.I. à l’égard de la taxe sur la valeur ajoutée pour aider les collecti-

vités locales relativem ent pauvres. Cela est raisonnable, mais la for-

m ule de répartition  proposée est centrée sur le revenu régional divisé 

par le nom bre des habitants. Or, la possibilité de calculer correctem ent



le revenu de chaque région est très faible é tan t donné l’é ta t actuel 

des statistiques italiennes. Il conviendrait donc de choisir un au tre  pa-

ram ètre, comme p. ex. celui de l’effort fiscal par habitant.

En ce (jui concerne le fonds spécial de péréquation, la question con-

siste aussi à choisir les critères pour calculer ,,la différence en tre  les 

recettes et les dépenses”, car il est évident qu ’il n ’est pas pensable de 

stim uler le gaspillage en subventionnant aussi des dépenses locales pro-

voquées par des services superflus ou organisés avec un m anque d ’effi-

cacité. Ces critères peuvent se référer à des coûts standardisés et à un 

certain nom bre de services locaux.

B. Le p ro jet de loi d ’initiative socialiste (P.S.I. — novembre 1976) 

prétend défendre „le principe constitutionnel de l’autonomie des auto-

rités locales”:

1) par l ’introduction d ’un impôt sur le capital immobilier (avec sup-

pression de l ’Ilor — art. 17) à caractère réel et proportionnel, sur les 

personnes physiques et juridiques, sur la base d ’une déclaration annuel-

le des propriétés évaluées selon le prix  du m arché;

2) par l ’application de la taxe sur la valeur ajoutée aussi lors du 

dernier passage à la consommation finale e t l ’affectation de 50% de 

cet impôt à la commune et à la province dans laquelle se réalise la 

vente.

La prem ière proposition est appréciable au point de vue de la ratio-

nalité fiscale. La complexité réside dans la possibilité pratique d ’évaluer 

„les propriétés selon le prix  du m arché”. Je reviendrai sur ce point. 

Quant à l’extension de la T.V.A., il y a une difficulté pratique et une que-

stion d ’ordre général. La difficulté est d ’éviter la fraude. Le projet estime 

suffisant que „tous les détaillants emploient des caisses enregistreuses, 

avec com pteur bloqué, qui perm etten t le contrôle des ventes”. Ceci se 

fait dans quelques pays. Mais l ’inclination à la fraude fiscale et l ’effi-

cacité de l ’adm inistration financière changent d ’un pays à l ’autre. A cet 

égard, je me borne à souligner gu’à l ’époque de l ’introduction de la 

T.V.A. le législateur avait estimé im praticable et insuffisant un contrôle 

étendu à des centaines de m illiers de détaillants, de sorte q u ’il avait 

lim ité la taxation au passage du commerce de gros au commerce de 

détail. D’au tre  part, les achats localisés dans un territo ire  ne correspon-

dent pas forcém ent à la consommation des habitants car ils sont supé-

rieurs dans les grands centres et inférieurs dans les villages. Cette ré -

partition  de la T.V.A. serait par conséquent particulièrem ent utile aux 

grandes villes et à certains lieux touristiques.

Il faut certainem ent donner aux grandes villes des moyens financiers 

proportionnés à leurs fonctions, mais ce n ’est pas par un impôt te rri-



torialem ent localisé q u ’il faut le faire. Voyons m aintenant la difficulté 

d ’ordre général:

La règle est que les impôts nationaux qui frappent les échanges et 

la consommation de m anière généralisée — comme c’est le cas de la 

T.V.A. — ne doivent pas être  affectés (en partie) aux collectivités locales 

car le „droit du lieu” n ’est pas en rapport avec le rendem ent de cette 

sorte d ’impôt. Il est préférable de destiner un pourcentage de cet impôt 

à la form ation d ’un Fonds national qui sera réparti selon des param è-

tres tenan t compte des d ifférentes exigences des collectivités locales.

A utre chose serait l ’instauration d ’un impôt local su r une série de 

biens de consommation — comme les boissons, l ’hôtellerie, les restau-

ran ts — et de services — comme les spectacles artistiques et sportifs

— qui frappent des consommations typiquem ent „fiscales” et indivi-

dualisées.

C. Le troisième projet de loi, celui de la Démocratie Chrétienne, 

est très développé et articulé, mais il ne s’engage pas sur le plan des 

impôts nouveaux. Il se borne à confier à une Commission a d h о с l ’étude 

des impôts locaux qu ’il conviendra de créer. Cependant le projet accorde 

une grande im portance à la participation des collectivités locales aux 

recettes de l ’Etat. Conséquemment, il prévoit la form ation d ’un Fonds 

constitué par une partie  des impôts de l ’Etat. Le Fonds devrait être  

réparti (par le soin du M instère de l ’in térieur) selon les crtiêres sui-

vantes:

1) 80% du Fonds sont destinés à toutes les collectivités locales et 

plus précisém ent à concurrence de 85% aux communes et de 15% aux 

provinces. La tranche qui revient à chaque collectivité locale est cal-

culée selon un param étre économique et un param étre démographique, 

à savoir:

a) le coût des services locaux évalués en term es de nom bre de tra -

vailleurs et de traitem ents standardisés,

b) la population rapportée à l ’inverse du territo ire  de la commune;

2) les 20% restan ts du Fonds ' sont versés aux collectivités locales 

qui ont un niveau de services et une in frastructu re  inférieurs à la mo-

yenne, et est réparti sur la base de besoins spécifiques.

V. DECENTRALISATION ADM INISTRATIVE ET FISCALE. 
NOUVELLES SOURCES FISCALES

Le fait que les partis politiques italiens sont encore loin d’une en-

tente sur les impôts et sur l ’im portance de ceux-ci dans le financem ent



des dépenses locales n ’est pas seulem ent l ’effet du „pluralism e” qui 

caractérise la politique italienne, il est aussi la conséquence des d iver-

gences d ’opinion sur le degré de décentralisation adm inistrative et fi-
nancière.

La d é c e n t r a l i s a t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  a tra it aux fonc-

tions et à la responsabilité des autorités locales dans d ’organisation des 

services et la production des biens publics, tandis, que la d é c e n t r a -

l i s a t i o n  f i s c a l e  est synthétisée par les recettes autonomes indi-

quées en pourcentages du total des dépenses locales. Les deux formes 

peuvent diverger et une décentralisation adm inistrative est compatible 

avec une centralisation fiscale. N aturellem ent, dans ce cas l’autonomie 

des décisions des autorités locales est faible et les choix budgétaires sont 

influencés par le pouvoir central. Ceci se passe non seulem ent dans les 

pays socialistes, mais aussi dans un pays capitaliste comme le Japon, 

où les recettes locales couvrent, en moyenne, seulem ent un tiers des 

dépenses locales et les transferts financiers de l’Etat aux préfectures et 

aux communes sont soigneusement réglées et inspirées par des critères 

bien individualisés.

Une solution fiscale claire et cohérente demande par conséquent que 

le législateur déterm ine sans ambiguité le degré de décentralisation 

adm inistrative des autorités locales et de décentralisation fiscale. Plus 

celle-ci est faible, plus le pouvoir de contrôle de l ’Etat vis-à-vis de 

ces collectivités est fort.

Cette sorte de décision est particulièrem ent difficile en Italie car 

la création des régions à s ta tu t ordinaire en 1970 a introduit un niveau 

interm édiaire entre l'E tat et les collectivités locales. En effet, nous 

avons vu que l ’activité financière des régions est surtout une activité 

de transfert. Nous pouvons dire plus exactem ent que l’Etat s’est dé-

pouillé d ’une partie de son „pouvoir centralisé” pour le transférer aux 

régions. Mais ce processus provoque une form e de „sous-centralisation” 

car chaque région règle l ’affectation des financem ents aux provinces 

et aux communes qui agissent sur son territoire. En effet, la m ajorité 

des fonctions demandées aux régions (art. 117 de la Constitution répu-

blicaine) est exploitée par les autorités locales 7.

Puisque l ’activité des régions a pratiquem ent commencé en 1972, 

peu avant l ’aggravation de la crise des finances publiques italiennes, on 

comprend la difficulté de prendre des décisions à caractère structurel

7 La com pétence de la région est norm ative. Dans quelques cas, cette activité  

réglem entaire est valable en soi (foires et m archés, chasse, pêche, artisanat, etc.) 
en beaucoup d’autres, elle demande, l’organisation de services (transports publics, 
hôpitaux, travaux publics, etc.) confiés à d’autres autorités publiques.



et perm anent lorsque toutes les institutions publiques vivent au jour 

le jour sur le plan financier.

On ne peut pas exiger de quelqu’un qui, en pleine mer, concentre 

son effort pour ne pas se nover, qu’il s’engage à perfectionner son style 

de natation. ‘Et cependant un devoir des m andataires publics consiste 

à prévoir et pourvoir pour l ’avenir car les lois exercent leur influence 

sur l ’avenir et il n ’est pas possible de sortir d ’une conjoncture désastreuse 

sans in troduire aussi les instrum ents capables de créer un nouvel équi-

libre. C’est pour cela q u ’il fau t étudier et introduire prom ptem ent de 

nouvelles sources de financem ent des autorités locales et fixer au 

préalable l ’importance des recettes fiscales dans le cadre des besoins 

financiers des collectivités locales. .

A la rigueur, la proportion des impôts locaux (donc de l ’autonomie 

financière) devrait s ’inspirer du principe que les contribuables locaux 

supportent le financem ent des services qui sont exclusivem ent ou 

principalem ent utiles à la population locale, tandis que l ’Etat participe 

au financm enet des services et des infrastructu res qui sont localisés 

dans la circonscription territoriale, mais qui sont utiles à la collecti-

vité nationale. Cependant, en pratique, c’est la structu re  du système 

fiscal et le choix politique à l ’égard du degré de décentralisation qui 

l ’emporte sur le principe a b s tra it8.

Ceci dit, je me bornerai à exam iner les impôts sur les revenus e t la 

fortune qu’il paraît opportun d ’introduire pour am éliorer la fiscalité 

des communes italiennes et ne tra iterai pas #des taxes indirectes sur la 

consommation, sur le droit d ’exercer une activité commerciale (patentes), 

sur les occupations de terrains publics, sur les annonces publicitaires, 

les chiens, etc... qui peuvent être  m aintenues (et s’amplifier):

8 Face à une évidente érosion de l ’autonom ie comm unale il paraît absurde de 

réagir comm e le fa it M. B. B r a c h e t  qui voudrait (à l ’égard de la France) „une 

fiscalité strictem ent indépendante”, car ,,1’octroi de subventions d’Etat, m êm e assor-
ties de garanties, est sans doute la moins bonne des solutions” (Manuel de droit  

fiscal,  Paris 1976, p. 209). L’indépendance am ène les collectivités locales pauvres 

à devenir encore plus pauvres, car elles ne disposent pas de ressources su ffisantes  

pour pourvoir à leurs besoins (principe de péréquation); cette solution est im pos-
sible car les systèm es fiscaux  m odernes réservent à l ’Etat la m ajorité des im pôts 

généraux et il faudrait élever la charge fisca le  à un niveau insupportable pour 

financer les dépenses locales avec les impôts locaux (principe de l’equilibre fiscal); 

et surtout, l’indépendance est irrationnelle car le nombre des services d’intérêt plus 

ou m oins général confiés aux autorités locales augm ente et par conséquent la 

responsabilité financière du gouvernem ent central doit augm enter parallèlem ent 

(principe d’interdépendance entre sources fiscales et nature des dépenses publi-
ques). Il s’agit par conséquent de rationaliser le  plus possible 1’ „assistance finan-
cière” de l’Etat aux colectiv ités locales.



I m p ô t  s u r  l a  f o r t u n e  (du type „property tax ”). On en discute 

beaucoup car il s ’agit d ’une source fiscale très connue à l'étranger qui 

n ’est pas exploitée en Italie. Cependant il faut reconnaître que dans 

son application, il devient surtout un impôt foncier sur les propriétés 

bâties et non-bâties, tandis que la propriété m obilière est favorisée car 

elle est ou exclue (â cause de la facilité de la cacher) ou calculée par 

présomption. En outre, la base imposable devrait être  la valeur vénale, 

mais la mise à jour peut avoir lieu seulem ent tous les trois ou quatre 

ans, de sorte que la valeur taxée reste m oyenne plus ou moins inférieure 

à la valeur vénale. Cet impôt a donc des inconvénients; cependant, je 

pense qu ’il fau t l ’introduire car il frappe une richesse qui est clairem ent 

localisée dans le territo ire  de l ’adm inistration locale et qui bénéficie 

des services locaux. Il y a aussi une raison cam plém entaire pour l ’in-

troduire et c ’est que l ’évaluation de la propriété foncière (nonJbâtie 

et bâtie) fait appel au cadastre ainsi q u ’à l ’impôt sur le revenu. Le 

cadastre italien est en re ta rd  et doit être  mis à jour de toute urgence. 

Pour paradoxal qu’il soit, le fait qu’il fau t absolum ent combler cette 

lacune amène à penser que le renouvellem ent du cadasre pour établir 

l ’impôt foncier pourrait être accompagné d ’une évaluation des valeurs 

patrim oniales concomitantes.

I m p ô t  l o c a l  s u r  l e s  r e v e n u s  (ILOR). C’est une déform a-

tion de l ’idée originale de frapper les revenus des biens immobiliers, au 

niveau local, en plus des deux impôts de l ’E tat sur les revenus des per-

sonnes physiques et morales. La loi constitutive a ajouté les revenus 

des entreprises (revenus mixtes) qui dépassent un certain  minimum.

Si l ’orientation vise à élargir l ’autonom ie financière des communes 

(et des autres autorités locales), il faudra transform er l ’ILOR en 

centimes additionnels aux deux impôts sur les revenus perçus au profit 

de l ’Etat. On comprend la différence de cette transform ation si l ’on 

considère que les revenus du travail constituent environ 70% des 

revenus frappés par l ’impôt sur les revenus des personnes physiques 

(à cause du fait que les in térêts des capitaux sont presque entièrem ent 

frappés par un impôt substitufif, qui est m aintenant de 20%, et que 

la fraude fiscale des professions libérales et des entreprises est consi-

dérable). Pour cette raison — c’est-à-dire pour ne pas m odifier exagé-

rém ent la répartition  de la pression fiscale — il faudrait accorder une 

large détaxation aux revenus non-patrim oniaux.

L ’introduction d ’un i m p ô t  a n n u e l  s u r  l a  f o r t u n e  entraîne 

l ’abolition de l’INVIM (impôt sur les plus-value immobilières) qui est 

perçu — en règle générale — à l ’occasion des m utations à titre  onéreux 

ou g ratu it des propriétés.



VI. AIDE FINANCIÈRE DU POUVOIR CENTRAL 

ET PÉRÉQUATION FINANCIERE

Nous avons vu que tous les projets de loi prévoient des transferts 

de l ’Etat aux collectivités locales mais dans uné m esure différente, 

selon la conception du degré d ’autonom ie financière. Cependant ils 

n ’approfondissent pas suffisam m ent les particularités des form ules de 

répartition. A ce sujet, il y  a m atière à contribution pour les spécialistes, 

notam m ent sous la forme d ’une étude comparative.

Pour n im porte quelle formule, il est nécessaire de fixer des para-

m ètres applicables à des quantités physiques, comme l ’extension du 

territo ire  et la population résidente, ou abstraites, comme le revenu par 

habitant, qui est le rapport en tre  une valeur estim ative (le revenu de 

la région ou de la commune) et une valeur concrète, le nombre des 
habitants.

On peut raisonnablem ent penser que le législateur n ’estime pas 

toujours suffisam m ent les conséquences des formules et les changem ents 

d ’effets provoqués par la variation des quantités auxquelles les para-

m ètres sont appliqués. La conséquence est que quelques fois les effets 

sont différents de ceux attendus par le législateur. Voilà pourquoi il 

fau t étudier attentivem ent la struc tu re  et les effets d ’une form ule 
avant de l ’introduire.

Les aides financières du pouvoir central (ou d ’autres autorités su-

périeures) aux collectivités locales visent à a tte indre  un ou plusieurs 
des objectifs suivants 9:

1) combler l ’insuffisance des recettes propres des collectivités locales,

° Voir: Les structures financières des collectiv ités locales et régionales en Europe, 

Réparti tion et péréquation financières, [dans:] Conseil de l’Europe. Collection d'étu-

des Comm unes et Regions d ’Europe. Etude n. 13, Tome 2, par M. G. K e l l y ,  

Strasbourg 1976. Selon une enquete de l’Union Internationale des V illes et 

Pouvoirs Locaux (IÜLA) de 1968, les aides et subventions sont accordées pour les 

raisons suivantes: a) pour compenser certaines disparités entre le niveau de bien- 

-être des autorités locales — raison invoquée le plus fréquem m ent dans les  

rapports nationaux; b) pour dispenser une assistance supplém entaire aux autorités 

locales en posture particulièrem ent m auvaise, situation que l ’on retrouve dans 

tous les pays; c) pour encourager certains services en stim ulant des autorités locales; 

d) en guise .de participation au coût de services ayant à la fois un caractère  

national et local; e) pour m ettre entre les m ains des autorités supérieures un 

instrum ent de contrôle; f) pour venir en  aide aux autorités locales en cas de 

catastrophe: trem blem ent de terre, inondations et disette; g) pour am éliorer l ’éco-

nom ie locale en vue d’une élim ination progressive des disparités régionales pour ce 

qui est du niveau de vie. (A. H. M a r s h a l l ,  Les finances communales,  La Haye 
1969, pp. 26—27).



car elles ne peuvent pas être  étendues au-delà de la m atière imposable 

„localisée" dans le territo ire  de l ’adm inistration;

2) équilibrer l ’inégalité du potentiel financier entre les collectivités 

locales et la non-propQrtionalité des recettes aux dépenses;

3) participer aux dépenses des collectivités locales qui bénéficient 

aux non-résidents („externalistes”) ou qui ont une utilité seminatio- 

nale;

4) stim uler l ’action des pouvoirs locaux étan t donné que la partici-

pation financière du pouvoir central est proportionnée à l ’augm entation 

de l ’effort fiscal de la collectivité locale.

Une fois tirés au clair les objectifs de l ’aide financière, il faut choisir 

la form ule appropriée, surtout à l’égard des subventions inconditionel- 

les 10.

Ce bref article n ’entend analyser les d ifférentes form ules n , et je me 

bornerai à indiquer somm airement trois exemples nationaux de carac-

tère différent.

G R A N D E -B R E T A G N E

La forme de loin plus im portante (plus de 90% du tot^l) accordée 

aux collectivités locales au titre  de leurs dépenses courantes de fonction-

nem ent consiste en une subvention globale non affectée, nommée r a t e  

s u p p o r t  g r a n t ,  et qui est divisée en trois éléments:

L ’é 1 é m e n t „ b e s o i n s ” est calculé sur le coût standard  par ha-

bitant m esuré en fonction de nom breux param ètres, et notam m ent la 

population, le nom bre d ’enfants (1—5 ans; 6— 15 ans), le nom bre de 

personnes âgées de plus de 65 ans, la longueur des routes et d ’au tres 

facteurs reflétan t la forte ou la faible densité et la baisse de la popu-
lation.

L ’é l é m e n t  „ r e s s o u r c e s ” financières a un but égalisateur et est

10 A vrai dire il faut résoudre aussi le  problèm e du choix des im pôts natio-
naux qu’il convient d’affecter — en partie ou totalem ent — à la constitution du 

fonds pour l’aide financière aux collectivités locales. Ce choix est conditionné par 

la  structure du systèm e fiscal et l ’im portance de la m atière frappée par chaque 

impôt. De ce choix, dépend l’ e f f e t  n e t  de l ’aide (octroyée ou non) car chaque 

processus fiscal comporte une „restitution” virtuelle si les bénéfices dés dépenses 

ainsi financées vont aux m êm es catégories, ou une „redistribution” si les bénéficia i-
res des services publics sont différents des contribuables qui ies ont financés. 
Si l’autorité qui donne l’aide finance le fonds par des im pôts localisés dans le 

mêm e territoire, 'il y  a, au sens large, une „restitution”.
11 Voir G. S t e f a n i ,  Decentramento finanziario e formule per i transferimenti  

agli enti locali, „Economia pubblica” 1978, pp. 145—158.



versé aux collectivités locales dont les ressources imposables par habi-

tan t sont inférieures à la „norm e nationale” ; l ’impôt local de référence 

est constitué par les „rates” comparés au „national standard rateable 

value” qui est fixé chaque an  par l ’Etat.

L ’é 1 é m e n t ,,d o m e s t i q u e” vise à indem niser les autorités fis-

cales des pertes de recettes occasionnées par les réductions d ’impôt 

qu’elles doivent accorder aux chefs de fam ille occupant certains loge-

m ents.

L e  m ontant total à rép artir  et les facteurs in tervenant dans la for-

m ule sont déterm inés par le gouvernem ent central après consultation 

des associations de collectivités locales.

Outre les subventions globales, il existe aussi des subventions spé-

cifiques pour certains services et qui se présentent généralem ent sour la 

forme d ’un pourcentage (50 ou 75%) du coût des services subventionnés 

(police, protection civile, parc nationaux, etc.).

B E L G IQ U E 13

Provinces et communes reçoivent de l ’Etat diverses s u b v e n t i o n s  

a f f e c t é e s  („subventions spéciales”) en vue de couvrir diverses dé-

penses courantes (subventions pour les traitem ents e t le fonctionnem ent 

des écoles, subsides en faveur des bibliothèques, de m anifestations scien-

tifiques, etc.) ou d ’investissem ents (pour travaux de voirie, pour la 

distribution d ’eau, d ’électricité, de gaz, pour travaux extraordinaires, 

etc.).

Les provinces accordent elles-mêmes des aides spécifiques aux com-

munes relevant de leur ressort territorial.

Quant aux a i d e s  g é n é r a l e s  au profit des communes et des pro-

vinces, elles proviennent respectivem ent du Fonds des communes, du 

Fonds des provinces, tous deux alim entés par une partie  de certains 

impôts d ’Etat.

Le Fonds est alim enté par un prélèvem ent annuel de 7,65% sur 

l ’ensemble des recettes fiscales courantes de l ’Etat. En outre, il est a t-

tribué annuellem ent à la ville de Bruxelles, à charge d ’un crédit budgé-

taire  spécial, une dotation égale à 4%  de la dotation totale.

Depuis 1977, la dotation est d ’abord répartie  entre les trois régions. 

Cette répartition  est basée sur la combinaison de trois critères: la po-

pulation, la superficie et le . rendem ent de l ’impôt des personnes phy-

12 Je rem ercie M. L. M a 1 v o z pour le m ise à jour de ce paragraphe et je  

renvoie à son étude: De l ’abolition des octrois à la régionalisation. Le fonds des  

communes, „Bulletin du Crédit Communal de B elgique” 1977, pp. 147— 162; 219—241.
2 — P r a w o  F in a n s o w e



siques. En faisant, pour chaque région, la moyenne arithm étique de ses 

pourcentages dans les trois critères, on obtient la part qui lui revient. 

Il en ressort actuellem ent les pourcentages Régionaux suivants: Flandre: 

51,35%; Wallonie: 39,29%; Bruxelles: 9,36%. La dotation spéciale de 

4%  pour Bruxelles n ’est pas comprise ici.

Ce systèm e de répartition  est appliqué progressivem ent au cours 

d ’une période transito ire qui se term inera en 1980. Les critères appli-

cables pour la répartition  entre les communes de chaque région sont 

fixe’s au niveau régional et sont donc variables.

R é g i o n  f l a m a n d e .  La part revenant aux communes de la ré-

gion flam ande est divisée en trois parties:

— 38% sont destinés aux communes de 150 000 habitants et plus;

— 17% aux communes de 50 000 à 149 999 habitants;

— 45% aux communes de moins de 50 000 habitants.

Sur les m ontants revenant aux deux dernières catégories, 4% sont 

affectés à un Fonds d ’Aide.

R é g i o n  w a l l o n n e .  Le fonds wallon est divisé en deux grandes 

parties:

— 37% sont destinés aux communes de plus de 200 000 habitants, 

dénommées „m étropoles” (Liège et Charleroi);

—  63% sont destinés aux au tres communes et, de cette partie, 3% 

sont réservés à un Fonds d ’Aides exceptionnelles.

R é g i o n  b r u x e l l o i s e .  La ville de Bruxelles reçoit tout d ’abord 

une dotation spéciale égale à 4%  du Fonds national. La p a rt de la 

région bruxelloise est répartie  selon trois principes:

— garantie à chaque commune de la p art qu’elle a reçue en 1976;

— création d ’un Fonds d ’Aide et de Pauvreté fiscale au profit des 

communes autres que la ville de Bruxelles;

— répartition  du solde entre ces dernières selon une série de critères.

Le F o n d s  d e s  p r o v i n c e s  est réparti sur les bases suivantes:

— 51% pour une dotation fixe de 15 000 000 francs belges à chaque 

province, le solde é tan t réparti au prorata du nombre d’habitants;

— 30% au prorata des subventions de fonctionnem ent effectivem ent 

versées par l ’E tat aux provinces pour leurs établissem ents d ’enseigne-

m ent;

— 19% au prorata  de la longueur des routes provinciales et de la 

superficie des provinces.

D A N E M A R K

Ce pays est un exem ple rem arquable soit de subventions spécifiques, 

soit de subventions financières de caractère globale, non affectées.



En effet, les affaires de l ’E tat sont souvent déléguées aux pouvoirs 

locaux en vertu  de règles détaillées fixées par la loi. D’où des subven-

tions individuelles qui peuvent même être considérées comme des rem -

boursem ents de dépenses supportées par l ’adm inistration locale à titre  

de tâches déléguées.

Il fau t aussi rem arquer qu ’environ 90% des subventions concernent 

des dépenses locales de natu re  sociale (enseignement, pensions d ’invali-

dité, maisons de repos, hôpitaux, personnes âgées, filles mères, etc.) et 

routes.

Les s u b v e n t i o n s  i n d i v i d u e l l e s  sont calculées en pour-

centages du coût total. Le taux varie de 55 à 91% et cette variation 

est intéressante comme indication du partage de responsabilité de la 

part de l ’autorité  centrale. Par exemple: l ’en tre tien  des routes est en 

m oyenne subventionné à raison de 55%, tandis que les pensions d ’inva-

lidité atteignent 91%.

L ’a i d e  g é n é r a l e  est attribuée aux adm inistrations locales qui 

souffrent d’une insuffisance de ressources fiscales. Il s’agit des commu-

nes et des comtés.

Le Trésor assure aux comtés défavorisés une subvention calculée 

sur la base des assiettes fiscales de m anière à combler la différence 

en tre  le m ontant effectif de ses recettes fiscales et le m ontant qu ’le 

comte aurait perçu si sa base d ’imposition avait été égale à la moyenne 

nationale et si le taux  moyen d ’imposition avait été appliqué.

Les subventions déterm inées sur la base des assiettes fiscales accor-

dées aux m unicipalités sont calculées de la même façon, mais norm a-

lem ent la subvention est inférieure au m ontant qui assurerait la péré-

quation totale.

O utre ces subventions aux adm inistrations locales à faible potentiel 

fiscal, toutes les collectivités locales bénéficient d ’une subvention cal-

culée en fonction de leurs besoins de dépenses. Son m ontant est déter-

m iné par certains facteurs qui ont un rapport direct avec les dépenses, 

tels que le nombre d ’habitants, le nombre d ’enfants en âge scolaire, la 

superficie et la longueur de la voirie.

VII. QUELQUES REMARQUES D’ORDRE GENERAL

/

Cet exposé nous m ontre en même tem ps l ’in térêt de la méthode 

com parative en m atière de finances locales et la diversité des solutions 

nationales. Cette diversité n ’est pas une raison pour abandonner la re -

cherche comparative, mais, au contraire, pour apprendre à situer chaque



problème de finances locales dans son cadre institutionnel et adm ini-
stratif.

Cette réflexion est particulièrem ent pertinente pour la situation 

italienne car, comme nous l ’avons vu, elle est actuellem ent dans un 

é ta t transito ire et les projets de réform e sont encore loin d ’atte indre  

une réglem entation définitive. Par conséquent, il est possible d ’indivi-

dualiser par les expériences étrangères les formes les plus souhaitables 

et en même temps d ’apprendre à éviter les inconvénients.

En élargissant l ’horizon, on peut rem arquer qu ’actuellem ent la quotité 

des dépenses locales par rapport aux dépenses nationales m ontre une 

tendance croissante, relativem ent stable dans tous les pays. C’est ainsi 

qu ’en Italie, m algré la réform e fiscale inachevée au niveau local, les 

dépenses des collectivités locales ont continué à augm enter. Le fait 

s'explique par l ’augm entation des dépenses sociales e t les exigences 

croissantes de la vie urbanisée. On se demande aussi si les rapports 

plus directs que les citoyens ont avec les adm inistrateurs locaux in -

fluencent les choix des autorités locales, surtout là où un volonté des 

électeurs peut changer la m ajorité du conseil.

D’au tre  part, les recettes locales augm entent à un ry thm e beaucoup 

plus faible. Il s ’ensuit une tendance à substituer de plus en plus à la 

fiscalité locale un système de transferts non affectés, sans pour au tan t 

élim iner les subventions affectées qui faisaient déjà partie du système 

(cette évolution est typique aux Etats-Unis).

Il faudrait que cette tendance se fonde sur des form ules capables de 

ten ir compte de plusieurs exigences comme:

1) une définition claire du degré de décentralisation adm inistrative 

et d ’autonom ie financière;

2) l’opportunité de ne pas porter préjudice à la liberté et à la respon-

sabilité adm inistrative des autorités locales;

3) la nécessité d ’assurer un niveau satisfaisant des services locaux;

4) l ’am élioration des services existants sans que l ’aide financière 

soit un stim ulant au gaspillage.

Après tout, il reste à l ’Etat la tâche ingrate de fixer dans quelle 

m esure la péréquation financière entre collectivités locales doit laisser 

subsister des inégalités, en raison du fait que l ’égalité absolue est con-

tra ire  à la réalité  et aux différentes conditions de vie qui caractérisent 

une métropole, une ville m oyenne ou un village.

U n iv e rs ité  de  F e r r a r e  e t  d e  Ł ó d ź
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Giorgio Stefani

KRYZYS FINANSÓW  LOKALNYCH WE WŁOSZECH, 
POSZUKIWANIE NOWYCH ŹRÓDEŁ FINANSOW YCH  

W CELU RÓWNOMIERNEGO ROZŁOŻENIA PODATKÓW

Przyczyny kryzysu w łoskich  finansów  lokalnych w ynikały  częściow o z ponad-
planow ego w zrostu w ydatków  spow odowanego pow staniem  now ych usług, poprawą  

usług już istn iejących oraz faktem , że elastyczność podatków  lokalnych jest z re-
guły niższa n iż w zrost bogactw  podległych opodatkowaniu. Na ten proces ujem nie  

w płynęła w e W łoszech reform a finansow a z la t 1973— 1974, która zm ieniła do 

głębi strukturę podatków  w  państw ie i chw ilow o skasow ała w iększość podatków  

lokalnych. W okresie oczekiw ania na zatw ierdzenie przez parlam ent now ych po-
datków  (może w  1981 r.) ciała lokalne otrzym ują globalną subw encję „zastępczą”, 
obliczaną na podstaw ie skasow anych podatków  i co roku rew aloryzow aną. P ow o-
duje to niezgodność w pływ ów  z bieżącym i potrzebam i, które zm ieniają się w  

innym  rytm ie. Kryzys pogłębia ponadto deficytow ość lokalnych przedsiębiorstw  

publicznych spowodowana inflacją i spłacaniem  długu państwow ego. Interwencja 

państw a czasowo odciążyła w ładze lokalne z tego ostatniego, przejm ując na siebie  

spłatę długu ustalonego przy końcu 1977 r.

T rw ałe rozw iązanie problem u pow inno być oparte na dostosowaniu w pływ ów  

do potrzeb lokalnych, ale niepodobna dojść do tego od razu. T ytułem  krótkoter-
m inow ego rozw iązania parlam ent — po złożeniu na skarb państw a obow iązku  

spłacania zakum ulowanego długu — ustalił przepisy zm ierzające do zrów noważenia  

budżetów  w ydatków  bieżących i zablokow ał pew ną liczbę tych w ydatków . Środki 
te  są do przyjęcia pod w arunkiem , że istotn ie będą tylko chw ilow e, gdyż nie  

rozw iązują one najgłębiej tkw iących problem ów. W celu trw ałego ich rozw ią-
zania potrzebne jest przede w szystkim  pow iększenie podatków  lokalnych.

Trzy stronnictw a polityczne przedstaw iły projekty ustaw  zm ierzających do 

zreform owania finansów  lokalnych, a le  projekty te w ychodzą z bardzo różnych  

punktów  w idzenia. W tym, co dotyczy now ych opodatkowań głów nie proponowano: 

niew ielk ie  zw iększenie podatku od dochodów (co jest sprzeczne z rów nom iernym  

rozłożeniem  podatków, korzystnym  dla m iejscow ych w spólnot) lub  stw orzenie  

funduszu narodowego, finansow ego przez TVA, a przeznaczonego na w spom aganie  

gmin lokalnych o niskich dochodach (co osiąga rozmaitą skuteczność w  zależno-
ści od przyjętej form uły podziału). Zaproponowano także w prow adzenie podatku  

lokalnego od nieruchom ości. Jest on nieodzowny, ale ma tę niedogodność, że 

trudno jest okresowo w yceniać posiadane nieruchom ości w edług cen rynkow ych. 
Podział podatku od w artości dodanej (aż do ostatniej fazy konsum pcji) w łącza  

w ładze lokalne do zarządzania najw ażniejszym  podatkiem .

R óżnice w  przedstaw ionych rozw iązaniach fiskalnych są zw iązane z różno-
rodnością opinii co do stopnia decentralizacji adm inistracyjnej i finansow ej. Trze-
ba by więc, aby prawodawca ustanow ił jednoznacznie m etody decentralizowania  

funkcji i podatków, czy to gm in i prow incji, czy też 20 regionów , które zaj-
mują m iejsce pośrednie m iędzy państwem  a społecznościam i lokalnym i.

A rtykuł zajm uje się następnie w yborem  środków, które mogą służyć państw u  

do scalenia podatków  lokalnych. Chodzi o takie środki, które by zm ierzały do 

rów nom iernego rozłożenia podatków, a jednocześnie pobudzały w ładze lokalne  

do podnoszenia skuteczności sw ych w ydatfiów. Badanie rozw iązań przyjętych



w  W. Brytanii, B elgii i D anii potw ierdziło konieczność przezw yciężenia aktualne-
go stanu przejściow ego w e W łoszech przez dostosow anie w pływ ów  finansow ych  

do w ydatków , w zrastających w  sposbób aßsolutny i w zględny z racji potrzeb  

społecznych i ekonom icznych aglom eracji m iejsk ich  (szczególnie w ielk ich  m iast). 

K onieczne do podjęcia są w  tym  celu  następujące kroki: a) jasne określanie  

stopnia decentralizacji adm inistracyjnej i sam odzielności gospodarczej, b) przez-

w yciężan ie uprzedzeń dotyczących sw obody i odpow iedzialności w ładz terenow ych, 

c) zapew nienie zadow alającego poziom u usług lokalnych, d) poprawa usług istn ie-

jących tak, aby pom oc finansow a nie stała się pobudką do rozrzutności i m arno-

traw stw a.


